
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

Décision n° 17-DCC-74 du 1er juin 2017 
relative à la prise de contrôle exclusif de la société Asten Santé par la 

société La Poste Silver 

L’Autorité de la concurrence, 

Vu le dossier de notification adressé complet au service des concentrations le 26 avril 2017, 
relatif à la prise de contrôle exclusif de la société Asten Santé par la société La Poste Silver, 
formalisée par un contrat de cession en date du 20 avril 2017 ; 

Vu le livre IV du code de commerce relatif à la liberté des prix et de la concurrence, et 
notamment ses articles L. 430-1 à L. 430-7 ; 

Vu les éléments complémentaires transmis par la partie notifiante au cours de l’instruction ; 

 

Adopte la décision suivante :  

I. Les entreprises concernées et l’opération 

1. La Poste Silver est une filiale à 100 % de La Poste, société anonyme et tête du groupe La Poste. 
La Poste est contrôlée conjointement1 par l’État français, représenté par l’Agence des 
participations de l’État (73,68 % du capital), et la Caisse des dépôts et consignations (26,32 % 
du capital). Les activités du groupe La Poste s’articulent autour de cinq branches principales : 
la branche Services-Courrier-Colis (courrier, colis, marketing direct, logistique, services à la 
personne et solutions pour les personnes âgées) ; la branche express GeoPost (services de 
livraison rapide); la branche La Banque Postale (services de banque et d’assurance pour les 
particuliers et les entreprises) ; la branche Réseau La Poste (bureaux de poste), et la branche 
Numérique (transformation numérique des organisations, traitement des données, e-commerce, 
e-santé).  

2. Asten Santé, société anonyme et tête du groupe Asten Santé, est présente dans les secteurs des 
prestations de santé à domicile et de l’e-santé. Asten Santé SA est détenue à […] % par Gemmes 
Venture, à […] % par Salvepar et à […] % par différentes associations actives dans le secteur 

                                                 
1 Cette opération a été autorisée par l’Autorité de la concurrence par décision n° 11-DCC-32 du 22 février 2011. 
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des prestations de santé à domicile2. Le reste du capital (3,6 %) est détenu par M. [X] et Mme 
[Y], et par Asten Santé (auto-détention).  

3. L’opération notifiée, formalisée par un contrat de cession en date du 20 avril 2017, consiste en 
l’acquisition par La Poste Silver (i) de l’intégralité des actions d’Asten Santé détenues par 
[confidentiel], ainsi que (ii) par l’acquisition d’une partie des actions d’Asten Santé détenues 
par [confidentiel]. À l’issue de l’opération, La Poste Silver doit détenir [>50] % du capital et 
[>50] % des droits de vote d’Asten Santé. Par ailleurs, les représentants de La Poste Silver au 
comité de surveillance d’Asten Santé seront en mesure de bloquer et de voter seuls les décisions 
stratégiques de l’entreprise.   

4. En ce qu’elle se traduit par la prise de contrôle exclusif d’Asten Santé par La Poste, l’opération 
notifiée constitue une concentration au sens de l’article L. 430-1 du code de commerce. 

5. Les entreprises concernées réalisent ensemble un chiffre d’affaires hors taxes total sur le plan 
mondial de plus de 150 millions d’euros (La Poste : 23,3 milliards d’euros pour l’exercice clos 
le 31 décembre 2016 ; Asten Santé : […] d’euros pour l’exercice clos le 31 décembre 2015). 
Chacune de ces entreprises a réalisé en France un chiffre d’affaires supérieur à 50 millions 
d’euros (La Poste : […] d’euros pour l’exercice clos le 31 décembre 2016 ; Asten Santé : […] 
d’euros pour l’exercice clos le 31 décembre 2015). Compte tenu de ces chiffres d’affaires, 
l’opération ne relève pas de la compétence de l’Union européenne. En revanche, les seuils de 
contrôle mentionnés au I de l’article L. 430-2 du code de commerce sont franchis. Cette 
opération est donc soumise aux dispositions des articles L. 430-3 et suivants du code de 
commerce relatifs à la concentration économique.  

II. Délimitation des marchés pertinents 

6. Asten Santé et La Poste sont simultanément présentes dans le secteur de l’e-santé (A). Par 
ailleurs, Asten Santé est active dans les prestations de santé à domicile (B) et La Poste est 
présente sur les services à domicile3 (C). 

A. LES MARCHÉS DE L’E-SANTÉ 

1. LES MARCHÉS DE SERVICES 

7. L’Autorité a défini l’e-santé comme « l’application des technologies de l’information et de la 
communication à l’ensemble des activités en rapport avec la santé » 4. 

                                                 
2 Le capital est détenu à […] % par l’Association ligérienne pour le traitement à domicile, l’innovation et la recherche (ci-après « ALTADIR »), 
à […] % par l’Association d’aide à domicile des insuffisants respiratoires («ci-après « ADIR »), à […] % par Don du Souffle (ci-après 
« DDS »), à […] % par Air à Domicile (ci-après « AIR »), à […] % par le Groupe havrais d’aide aux handicapés respiratoires (ci-après 
« GHAHR ») et à […] % par la Section d’assistance à domicile des insuffisants respiratoires (ci-après « SADIR »). 
3 La Poste distribue également dans ses bureaux de poste une tablette numérique destinée aux seniors dont la mise en service s’effectue à 
domicile par le facteur, mais cette activité est marginale. 
4 Avis n° 14-A-15 du 9 octobre 2014 relatif à un projet de décret concernant l’obligation de certification des logiciels d’aide à la prescription 
médicale et des logiciels d’aide à la dispensation prévue à l’article L. 161-38 du code de la sécurité sociale. 
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8. S’agissant du secteur des services informatiques, la pratique décisionnelle européenne5 et 
nationale6 a identifié sept catégories fonctionnelles de services : (i) les services de gestion 
globale, (ii) les services de gestion d’entreprise, (iii) le développement et l’intégration de 
logiciels, (iv) le conseil, (v) la maintenance de logiciels et de support logistique, (vi) la 
maintenance de matériels informatiques et de support logistique et (vii) l’enseignement et la 
formation. Elle n’a toutefois pas exclu l’hypothèse d’un marché global des services 
informatiques, dans la mesure où les clients recherchent, en général, un service intégrant 
l’ensemble des activités décrites ci-dessus et qu’il existe un fort degré de substituabilité du côté 
de l’offre.  

9. Par ailleurs, plusieurs segmentations alternatives ont été envisagées selon :  

- le type de clientèle : (i) PME/PMI ou (ii) grands comptes ;  

- le type de systèmes d’information et de communication : (i) les systèmes d’applications 
de gestion, qui incluent les services informatiques utilisés pour remplir une fonction 
horizontale au sein des entreprises ou des administrations, (ii) les systèmes 
d’applications scientifiques techniques industrielles embarquées, (iii) les systèmes 
d’applications génériques, (iv) les systèmes d’infrastructures IT et (v) les systèmes 
d’infrastructures de communication et de réseaux d’entreprise ;  

- le secteur d’activité : (i) les communications, (ii) l’enseignement, (iii) l’énergie et les 
réseaux locaux, (iv) les services financiers, (v) le secteur public, (vi) la santé, (vii) 
l’industrie, (viii) le commerce et la distribution, (ix) les services et (x) le transport.  

10. En l’espèce, l’opération concerne à titre principal le marché des services informatiques 
spécifiques au secteur de la santé7.  

11. Cependant, les services de l’e-santé ne couvrent pas le marché des seuls services informatiques 
tels qu’ils sont présentés ci-dessus. Dans une étude récente8, le cabinet d’étude Xerfi a identifié 
trois segments dans le secteur de l’e-santé : (i) les systèmes d’information de santé à destination 
notamment des hôpitaux et des professionnels de santé, proche du marché des services 
informatiques de santé envisagé par la pratique décisionnelle, (ii) la télésanté incluant la 
dématérialisation de la gestion des remboursements, des prescriptions et des dossiers patients, 
ainsi que le développement d’outils permettant l’enregistrement en ligne de données 
physiologiques et (iii) la télémédecine qui recouvre toutes les procédures médicales réalisées à 
distance par des professionnels. La partie notifiante a ainsi proposé de retenir ces trois segments 
pour les besoins de l’analyse de la présente opération.  

12. En l’espèce, la question de la délimitation exacte des marchés de service peut être laissée 
ouverte, dans la mesure où, quelle que soit la segmentation retenue, les conclusions de l’analyse 
concurrentielle demeurent inchangées. 

                                                 
5 Voir notamment les décisions de la Commission européenne M.2365 Schlumberger / Sema du 4 avril 2001, M.2609 HP / Compaq du 31 
janvier 2002, M.3555 Hewlett – Packard / Synstar du 9 septembre 2004, M.3571 IBM / Maerskdate / DMData du 18 novembre 2004, M.3995 
Belgacom / Telindus du 1er décembre 2005, M.5197 HP / EDS du 25 juillet 2008, M.5301 Cap Gemini / BAS du 13 octobre 2008 et M.6237 
Computer Sciences Corporation/iSoft Group du 20 juin 2011. 
6 Voir notamment les décisions de l’Autorité de la concurrence n° 09-DCC-93 du 31 décembre 2009 relative à l’acquisition par la société Bull 
SA d’actifs de la société Crescendo Industries, n° 14-DCC-56 du 14 avril 2014 relative à la prise de contrôle exclusif de la société Groupe 
Euriware par la société Capgemini France, n° 15-DCC-100 du 22 juillet 2015 relative à la prise de contrôle exclusif de la société Matis par 
la société Akka Technologies, et n° 17-DCC-17 du 7 février 2017 relative à la prise de contrôle exclusif de la société Feel Europe Groupe par 
le groupe Société pour l’Information Industrielle. 

7 Voir la décision M.6237 précitée. 
8 Xerfi Percepta, Les marchés de l’E-santé à l’horizon 2020, octobre 2014. 
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2. LES MARCHÉS GÉOGRAPHIQUES 

13. La pratique décisionnelle9 a considéré que les marchés des services informatiques sont de 
dimension nationale, notamment en raison de la nécessité pour les prestataires de ces services 
de communiquer régulièrement dans la langue de leurs clients et de maintenir une relative 
proximité avec ces derniers. Par ailleurs, la réglementation nationale des systèmes de santé 
implique des développements techniques spécifiques à chaque pays.  

14. La pratique décisionnelle européenne a par ailleurs envisagé une dimension nationale des 
services de télésanté, compte tenu des contraintes linguistiques et de la réglementation 
nationale10.  

15. En l’espèce, l’analyse concurrentielle sera menée au niveau national. 

B. LES MARCHÉS DES PRESTATIONS DE SERVICES DE SANTÉ À DOMICILE  

1. LES MARCHÉS DE SERVICES 

16. La pratique décisionnelle a distingué les prestations de services de santé à domicile des services 
de santé administrés à l’hôpital11.  

17. Au sein des services de santé à domicile, elle a envisagé une segmentation entre les services de 
santé respiratoires et les services non-respiratoires, dans la mesure où les traitements 
respiratoires exigent la fourniture de services plus importants, plus de temps passé avec le 
patient, des connaissances médicales plus étendues que pour la fourniture de prestations non 
respiratoires, ainsi que des équipements utilisant des technologies différentes de celles utilisées 
pour des prestations de santé non respiratoires12. La pertinence de cette segmentation est 
confirmée par le test de marché réalisé par l’Autorité pour les besoins de l’analyse de la présente 
opération. 

18. Au sein de la fourniture de services de santé respiratoires à domicile, une sous-segmentation a 
été envisagée entre les prestations d’oxygénothérapie (sous-segmentées selon l’utilisation (i) 
d’oxygène liquide, (ii) d’oxygène gazeux et (iii) de concentrateurs d’oxygène), et les autres 
services de santé respiratoires (traitement de l’apnée du sommeil, ventilation, aérosolthérapie). 

19. Au sein de la fourniture de services de santé non respiratoires à domicile, une sous-
segmentation entre perfusion, nutrition entérale et parentérale et insulinothérapie par pompe a 
été envisagée.  

20. En tout état de cause, la définition exacte de ces marchés de services, peut être laissée ouverte 
dans la mesure où, quelle que soit la segmentation retenue, les conclusions de l’analyse 
concurrentielle demeurent inchangées. 

                                                 
9 Voir notamment les décisions n° 09-DCC-93, n° 14-DCC-56, n°15-DCC-100, et n° 17-DCC-17 précitées. 
10 Voir la décision de la Commission européenne M.7813 Sanofi/Google/DMI JV du 23 février 2016. 
11 Voir notamment la décision de la Commission européenne M.6504 - Linde/Air Products homecare du 18 avril 2012, et les décisions de 
l’Autorité de la concurrence n° 12-DCC-123 du 27 août 2012 relative à la prise de contrôle exclusif des activités française du groupe LVL 
Médical par la société Air Liquide Santé International et n° 15-DCC-182 du 30 décembre 2015 relative à la prise de contrôle exclusif du 
groupe AMS par le groupe HLD. 
12 Ibid. 
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2. LES MARCHÉS GEOGRAPHIQUES 

21. La pratique décisionnelle a considéré que les marchés de la fourniture de prestations de services 
de santé à domicile sont de taille nationale, au regard de l’existence d’une réglementation et 
d’un système de remboursement mis en place au niveau national et de la présence de nombreux 
prestataires de dimension nationale13. 

22. En l’espèce, l’analyse concurrentielle sera menée au niveau national. 

C. LES MARCHÉS DES SERVICES À LA PERSONNE 

23. La pratique décisionnelle nationale a défini les services à la personne comme « des prestations 
de services généralement effectuées au domicile du consommateur afin de contribuer au bien-
être dans sa vie quotidienne » 14. Elle a laissé ouverte la question d’une segmentation plus fine 
de ce marché, notamment entre la fourniture de services (i) à la famille, (ii) de la vie quotidienne 
et (iii) aux personnes dépendantes. 

24. En tout état de cause, la définition exacte de ces marchés de services peut être laissée ouverte, 
dans la mesure où les conclusions de l’analyse concurrentielle demeurent inchangées quelle que 
soit la segmentation retenue. 

25. En l’espèce, l’analyse concurrentielle sera menée au niveau national15. 

III. Analyse concurrentielle 

A. EFFETS HORIZONTAUX 

26. La Poste et Asten Santé sont simultanément actives sur le secteur de l’e-santé.  

27. Sur le marché global de l’e-santé, la partie notifiante estime que La Poste et Asten Santé 
présentent respectivement des parts de marché16 de [0-5] % et [0-5] %, soit une part de marché 
cumulée de [0-5] %. 

28. Sur des segments plus fins, quelle que soit leur délimitation, les parts de marché estimées de la 
nouvelle entité sont systématiquement inférieures à [10-20] %, avec un incrément maximal 
inférieur à [0-5] points.  

29. Par conséquent, l’opération n’est pas de nature à porter atteinte à la concurrence par le biais 
d’éventuels effets horizontaux sur les marchés de l’e-santé en France. 

                                                 
13 Ibid. 
14 Voir notamment la décision n° 10-DCC-52 du 2 juin 2010 relative à la création d’une Société de Groupe d’Assurance Mutuelle (« SGAM ») 
par la MACIF, la MAIF et la MATMUT. 
15 Ibid.  
16 Les parts de marché ont été calculées à partir de l’étude Xerfi/Percepta intitulée « Les marchés de l’e-santé à l’horizon 2020 » de mars 
2014. 
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B. EFFETS NON-HORIZONTAUX 

30. Une concentration verticale peut restreindre la concurrence en rendant plus difficile l’accès aux 
marchés sur lesquels la nouvelle entité sera active, voire en évinçant potentiellement les 
concurrents ou en les pénalisant par une augmentation de leurs coûts. Ce verrouillage peut viser 
les marchés aval, lorsque l’entreprise intégrée refuse de vendre un intrant à ses concurrents en 
aval, ou les marchés amont, lorsque la branche aval de l’entreprise intégrée refuse d’acheter les 
produits des fabricants actifs en amont et réduit ainsi leurs débouchés commerciaux. 

31. Par ailleurs, une concentration est susceptible d’entraîner des effets congloméraux lorsque la 
nouvelle entité étend ou renforce sa présence sur des marchés présentant des liens de connexité 
avec d’autres marchés sur lesquels elle détient un pouvoir de marché. 

32. Cependant, la pratique décisionnelle considère en principe qu’un risque d’effet vertical ou 
congloméral peut être écarté dès lors que la part de marché de l’entreprise issue de l’opération 
sur les marchés concernés ne dépasse pas 30 %17. 

33. Sur l’ensemble des marchés concernés par l’opération et présentant entre eux des liens verticaux 
ou congloméraux (e-santé, prestations de services de santé à domicile, services à la personne), 
la part de marché de la nouvelle entité est inférieure à [10-20] %18. Par ailleurs, la nouvelle 
entité sera en concurrence, sur chacun de ces marchés, avec de nombreux acteurs : Oracle, SAP, 
Google, Apple, iHealth, Fitbit, Axa (marchés de l’e-santé), SOS Oxygène, L’Air Liquide, 
Linde, Isis Médical et AMS/IP Santé (marchés des prestations de services de santé à domicile), 
et O2 et A2micile (marchés des services à la personne). 

34. Par ailleurs, il convient de s’interroger sur l’effet d’un potentiel avantage non-réplicable de La 
Poste lié au réseau des bureaux de poste19, ainsi qu’à ses activités de distribution de courrier, 
sur les marchés des prestations de services de santé à domicile. 

35. En effet, les principaux concurrents des parties sur les marchés des prestations de services de 
santé à domicile disposent d’un nombre restreint d’agences sur le territoire national et, en tout 
état de cause, très inférieur au nombre de bureaux détenus par La Poste. 

36. Cependant, l’existence d’un effet de levier lié à la détention d’un réseau d’agences peut être 
écartée, dans la mesure où ce n’est pas par ce biais que les prestataires de services de santé à 
domicile entrent en contact avec la patientèle. En effet, le premier contact opérationnel avec le 
patient a lieu généralement en dehors des agences (téléphone, domicile du patient ou hôpital), 
à la suite d’une prescription médicale. Les agences des prestataires de services de santé servent 
principalement à l’accueil des équipes d’assistance téléphonique et de gestion administrative, 
au stockage des consommables et du matériel, et à la désinfection de ce dernier, ce que tous les 
répondants au test de marché confirment. 

37. Par ailleurs, si La Poste a déjà mis en place des solutions de services à la personne dépendante 
s’appuyant sur des visites du facteur20, la reproductibilité d’un tel schéma pour les prestations 
de services de santé est limitée. D’une part, la réalisation de prestations de santé exige des 

                                                 
17 Lignes directrices de l’Autorité de la concurrence relatives au contrôle des concentrations, point 384. 
18La position d’Asten Santé en matière de prestations de services de santé à domicile est estimée à [0-5] % en 2015, avec une part de marché 
inférieure à [10-20] %, quel que soit le segment examiné. La Poste dispose d’une position estimée à [0-5] % en matière de services à la 
personne et d’une part de marché inférieure à [10-20] %, quel que soit le segment examiné. 
19 Voir la décision de l’Autorité de la concurrence n° 14-DCC-160 du 30 octobre 2014 relative à la prise de contrôle exclusif de SFR par le 
groupe Altice. 

20 La Poste a lancé en novembre 2016 « Veiller sur mes parents », un service de visites à domicile assurées par les facteurs à destination des 
personnes âgées. 
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compétences médicales ou paramédicales que les facteurs n’ont pas. D’autre part, tous les 
répondants au test de marché ont indiqué que les prestations de services de santé à domicile ne 
nécessitent pas de visites quotidiennes au domicile des patients. En effet, les prestations de 
services de santé consistent en l’installation, la mise à disposition et l’entretien d’un appareil 
médico-technique (pompes à insuline ou à perfusion, par exemple), et la livraison des 
médicaments (insuline, poches de nutrition, oxygène, etc.) et des matériels et équipements 
médicaux (masques, cathéters, etc.) utilisés par cet appareil à une fréquence variable, mais qui 
n’est pas quotidienne21. Dans le cas des prestations d’oxygénothérapie, qui figurent parmi les 
prestations de services de santé les plus exigeantes, le rythme de visite peut être hebdomadaire. 
Les tournées régulières des facteurs ne constituent donc pas un avantage concurrentiel pour ces 
services. 

38. Par conséquent, il n’existe pas de lien de connexité suffisant entre les marchés des prestations 
de services de santé à domicile et les services postaux (tournée des facteurs et bureaux de poste), 
susceptible de conduire à des effets congloméraux.  

39. L’opération n’est donc pas susceptible de porter atteinte à la concurrence par le biais d’effets 
non-horizontaux. 

DÉCIDE 

Article unique : L’opération notifiée sous le numéro 17-038 est autorisée. 

 

La présidente, 
 

Isabelle de Silva 
 

 Autorité de la concurrence 
 

                                                 
21 Les prestations de services de santé à domicile s’accompagnent de soins infirmiers qui peuvent être quotidiens (changement des aiguilles à 
perfusion ou des poches de nutrition, par exemple). Mais ces soins sont réalisés par des professionnels de santé indépendants des prestataires 
de services de santé. 
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